B.  n°.  142. 
D.  n«.  800. 


■Qui  ordonne  La  restitution  des  biens  confisqués  par  suite  de  jugement 
rendus  par  les  tribunaux  révolutionnaires  depuis  le  10  Mars  lygS, 
aux  parms  des  condamnés  autres  que  Les^  conspirateurs,  émigrés, 

etCs 

Pu  14  Floréal,  Tan  troisième  de  la  République  française, 

La  ConventioS  sationaie  déclare  que  le  principe  de  la  confis- 
cation  est  maintenu  à l’égard  des  conspirateurs,  des  émigrés  et  leurs 
complices , des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  de  fausse 
monnaie  , des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  , et  de  la  famillo 
des  iBourbons-Capet  ; et  néanmoins  considérant  l’abus  que  l’on  a lait 
des  lois  révolutionnaires , décrète  que  les  biens  des  condamnés  depuis 
l’époque  du  10  mars  1798  {vieux  seront  rendus  à leurs  familles, 

■sauf  les  exceptions;  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  révision  dos  procédures  ; 


Benvoie  à son  comité  de  législation  pour  lui  présenter  dans  trois 
jours  la  série  de  ces  exceptions,  ainsi  que  le  mode  delà  restitution. 


Visé.  Signé  S.  E.  Mohnel. 

Collationné.  Signé  Cambacérès  ^ ex-président  5 J.  B-  Loüvbt  , Bernard 

( de  Saint- Afrique  ) î secrétaores. 

( 


A Paris  ^ de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 
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